
mercredi 1er mai 2013

11h au monument à la mémoire des Brigadistes, rue Dancet côté plaine de Plainpalais, 
allocutions de Jocelyne HALLER de solidaritéS et d’un-e collègue d’Unia, 
apéritif offert

15h départ du cortège du boulevard James-Fazy empruntant place des 22-Cantons, 
rue de Chantepoulet, rue et pont du Mont-Blanc, quai du Général-Guisan, rue
Céard, rue de la Croix-d’Or, rue du Marché, rue de la Corraterie, rue de la Confé-
dération, place Neuve, puis finalement parc des Bastions

16h place Neuve, devant l’entrée du parc des Bastions, allocutions de Alejo PATINO 
de Syndicom, puis d’Alexander ENILINE du Parti du travail

17h parc des Bastions, partie festive avec un manège et des poneys pour les enfants
– dès 12h et jusqu’à 23h, restauration avec plus de 30 stands
– dès 17h sur scène: concerts et Djs en collaboration avec Jours de mAi

au crépuscule, une projection organisée par Spoutnik

Comité d’organisation des manifestations du 1er mai (022 731 84 30 info@cgas.ch), constitué par CGAS Communauté genevoise d’action
syndicale, Parti du Travail, Parti socialiste genevois, solidaritéS, Les Verts, Syndicat du personnel du BIT, le Cartel intersyndical du person-
nel de l’Etat et du secteur subventionné et les associations de personnel du CERN, de l’OIM, de l’OMS et de l’UIT, FICSA Fédération des
associations de fonctionnaires internationaux : soutenu par AVIVO, OSEO Œuvre suisse d’entraide ouvrière, CCSI Centre de Contact
Suisses-Immigrés Genève, ASSMP Association Maison Populaire de Genève, MPF Mouvement populaire des familles, ATTAC  Genève, CUP
Collectif urgence Palestine, JSG Jeunesse socialiste genevoise, DAL Défense des Aîné-e-s des Locataires de l'Emploi et du Social, ARV
 Association pour la reconversion des Vernets, Jours de mAi, La Gauche-Genève; les communistes; ADC Association de défense des chômeurs

journée revendicative internationale
des travailleuses et travailleurs

1er maimanifestons
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Cadeaux fiscaux, dividendes en hausse et
bonus démentiels d’un côté. Démantèle-
ment des services publics, dumping salarial
et licenciements de masse de l’autre côté.

Le développement économique n’a
jamais été aussi inégalitaire à Genève
comme partout en Europe. Alors que les res-
ponsables économiques et politiques n’ont
de cesse d’invoquer la crise économique
européenne pour justifier de nouvelles
attaques contre les salariés, une minorité,
composée de patrons et de gros actionnaires,
profite pleinement de la crise pour s’enrichir
sur le dos de la majorité de la population.

1) Défense des emplois 
et protections 
contre les licenciements !
Les licenciements sont devenus un outil de
gestion du personnel courant pour les
patrons. 

Alors que jusqu’à la fin des années 80,
l’office cantonal de l’emploi enregistrait
moins de 500 nouvelles inscriptions au chô-
mage par mois, au cours des dernières
années, ce sont plus de 1800 travailleuses et
travailleurs qui, chaque mois, s’inscrivent
pour pouvoir bénéficier de l’assurance chô-
mage.

Une assurance sociale que les patrons et
les parlementaires bourgeois réduisent
année après année comme peau de chagrin,
conditionnant les prestations à l’acceptation
de n’importe quel emploi. Une assurance
sociale dévoyée pour un apprentissage et
une intégration de la précarité.

Licenciements ordinaires ou licencie-
ments collectifs, les patrons savent que les
salariés n’ont que peu de droits pour se
défendre et n’hésitent même plus à licencier
ceux qui résistent (comme à l’hôpital de la
Providence à Neuchâtel où la direction a fini
par licencier l’ensemble des grévistes qui
luttaient pour le maintien de leur CCT).

Face à cette arrogance, il est temps de
prendre l’offensive, de montrer notre solida-
rité et notre détermination ! Grâce à une
mobilisation intersyndicale, le licenciement
d’un délégué syndical de l’industrie gra-
phique a récemment pu être annulé à
Genève. C’est un premier pas.

2) Défense des salaires et
contrôles dans les entreprises !
Le chômage, toujours très élevé à Genève,
couplé à la mise en concurrence des salariés
d’un côté et de l’autre de la frontière sert
directement les patrons qui exercent ainsi
une pression sans précédent sur les salaires.

Alors qu’en Suisse, depuis la Seconde
Guerre mondiale, le salaire médian nominal
n’a fait qu’augmenter année après année, à
Genève, pour la première fois, le salaire
médian a reculé entre 2008 et 2010 ! 

Il est temps d’en finir avec les abus
patronaux !

Renforcement et respect des droits des salariés :

défense des emplois, des salaires et des rentes !

Retransmission des discours

sur Radio Zones 93,8 Mz
infos spéciales 1er mai à 18h30, 

puis rediffusions à 00h45, 07h00 et13h15

sur le canal Naxoo 531 et en 
streaming à http://www.radiozones.com/



Pour lutter contre le dumping 
salarial, les syndicats ont demandé
via deux initiatives le renforce-
ment des contrôles dans les entre-
prises et un salaire minimum légal
à 4'000 francs par mois. 

3) Défense de nos retraites !
Même une fois le travail terminé, les

attaques patronales ne s’arrêtent pas. Mal-
gré plusieurs refus de démantèlement en
votation populaire, la détermination des
milieux patronaux à réduire les protections
de notre sécurité sociale ne faiblit pas.

Il y a déjà eu la modification du droit
fédéral obligeant les caisses de pension à
surcapitaliser - certains employeurs en ont
profité pour augmenter les cotisations et
d'autres ont réduit les prestations. Et main-
tenant le Conseiller fédéral Alain Berset
annonce un nouveau programme de déman-
tèlement au niveau fédéral. Au menu : aug-
mentation de l’âge de la retraite des femmes,
baisse des rentes du Deuxième pilier, sup-
pression des possibilités de retraite antici-
pée...

Il est temps d’inverser la tendance
et de montrer - en particulier -
qu’un renforcement du système
des retraites est possible !

Les syndicats lancent ces jours
l’initiative AVS+ qui vise à 
augmenter de 10% les rentes AVS
pour tout le monde. 

Un premier pas dans l’autre direction, la
bonne, celle de la solidarité !

NON aux 
« mesures urgentes »
sur l’asile !
Les « mesures urgentes sur l’asile » décidées
par les chambres fédérales en automne dernier
ont été contestées par voie référendaire. Raison
pour laquelle le peuple suisse va devoir se
prononcer sur la question, le 9 juin.

La Coordination contre l’exclusion et la xéno-
phobie – large mouvement unitaire dont font
partie, notamment, les syndicats et les partis de
gauche – appelle à voter fermement NON à des
mesures « bêtes et méchantes » qui, loin de ré-
soudre quoi que ce soit, loin de calmer les es-
prits sur un sujet sensible, ne vont qu’attiser
encore plus les relents de xénophobie au sein
de la population. 

Berne veut faire croire qu’en durcissant une
nouvelle fois la loi sur l’asile, l’attractivité de
la Suisse en sera diminuée, les flux migra-
toires mieux régulés. 

Au-delà de ce leurre et de la confusion entre-
tenue entre politiques migratoires et droit
d’asile,  Berne s’en prend clairement à la dé-
finition du réfugié figurant dans la Convention
de Genève de 1951 : par exemple, en ne re-
connaissant plus les objecteurs de conscience
ou les déserteurs de régimes sanguinaires et ré-
pressifs, en fermant la porte, de fait, aux per-
sonnes fuyant leur pays pour cause de persé-
cution. 

Sauvons ce qu’il reste 
du droit d’asile, en votant
NON le 9 juin 2013 !

pour des emplois, des salaires et des rentes !




